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19 mai 2005
Son Excellence
Monsieur  l’Ambassadeur Alberto Borea Odría
Président du Conseil permanent et
Représentant permanent du Pérou
 près  l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le projet de résolution “Création du Groupe d’analyse et d’actions préventives” élaboré par la Mission permanente du Panama près l’Organisation des États Américains (OEA). Nous lui serions infiniment obligés de bien vouloir inscrire ce projet de résolution à l’ordre du tour de la séance ordinaire du Conseil permanent prévue le 24 mai 2005.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute et distinguée considération.

(s) Aristides Royo

Ambassadeur, Représentant permanent
PROJET DE RÉSOLUTION
CRÉATION DU GROUPE D’ANALYSE ET D’ACTIONS PRÉVENTIVES
(Déposé par la Délégation du Panama)
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des buts de l’OEA est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, lorsque le gouvernement d’un État membre estime que son processus politique, institutionnel et démocratique ou son exercice légitime du pouvoir se trouvent en péril, il peut recourir au Secrétaire général ou au Conseil permanent en quête d’une assistance en vue du renforcement et de la préservation de la démocratie institutionnelle, 

RAPPELANT que cette même Charte démocratique souligne que lorsque se produisent dans un État membre des situations propres à exercer des incidences sur le déroulement du processus politique, institutionnel et démocratique ou sur l’exercice légitime du pouvoir, le Secrétaire général ou le Conseil permanent peut, avec le consentement du gouvernement concerné, décider de se rendre dans ce pays, et d’entreprendre d’autres démarches en vue de procéder à une analyse de la situation,
PRENANT EN COMPTE que dans l’Engagement de Santiago en faveur de la démocratie et de la rénovation du Système interaméricain, les ministres des affaires étrangères ont proclamé leur détermination d’adopter un éventail de procédures efficaces, opportunes et expéditives pour assurer la promotion et la protection de la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention, 
RAPPELANT que dans la Déclaration de Nassau (AG/DEC. 1 (XXII-O/92)), il a été décidé de mettre en place des mécanismes conçus pour fournir une assistance aux États membres qui le demandent en vue de promouvoir, de préserver, et de renforcer la démocratie représentative,
CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et le développement, les États membres ont exprimé leur conviction que la mission de l’Organisation ne doit pas se limiter à la protection de la démocratie lorsque ses valeurs sont bafouées et que ses principes fondamentaux sont violés, mais qu’elle requiert des actions permanentes et novatrices pour sa consolidation ainsi que des efforts incessants en vue d’anticiper et de prévenir les causes des problèmes qui portent atteinte au régime démocratique de gouvernement,
RAPPELANT qu’au cours de la séance du Conseil permanent tenue le 27 avril 2005, le Représentant permanent du Panama, l’Ambassadeur Arístides Royo, s’est vu confier le soin de présenter une proposition de modalité de mise en œuvre d’une politique d’analyse et d’actions préventions plus efficace  pour faire face aux situations qui pourraient affecter le développement politique et institutionnel démocratique, ou l’exercice légitime du pouvoir dans les États membres,
DÉCIDE:
1. De constituer un Groupe d’analyse et d’actions préventives appelé à:
a. Examiner les situations qui pourraient porter atteinte au développement politique et institutionnel démocratique, ou à l’exercice légitime du pouvoir dans les États membres, et de faire ses recommandations au Conseil permanent pour que ces situations soient traitées de façon appropriée et opportune.
b. D’examiner les situations présentant un intérêt commun pour les États membres en vue de la préservation, la consolidation et la promotion de la démocratie.
2. De convenir que le Groupe d’analyse et d’actions préventives sera composé de six membres, savoir: le Président du Conseil permanent, un représentant de chacun des groupes régionaux: l’ALADI, le groupe centraméricain, et la CARICOM, ainsi que d’un représentant des  Etats-Unis et un autre du Canada. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint seront membres ex-oficio du Groupe.  Le Groupe élira son président parmi ses membres. Ses décisions seront adoptées par consensus.
3. De recommander que le Groupe d’analyse et d’actions préventives se réunira au moins une fois par mois.  Que cependant le Groupe pourra être convoqué à n’importe quel moment par son Président, par le Président du Conseil permanent, ou par le Secrétaire général.
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De charger le Secrétariat général de prêter l’appui nécessaire au Groupe d’analyse et d’actions préventives en vue d’assurer son bon fonctionnement. 
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